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          77370

           ------

Téléphone 01.64.08.40.17
Télécopie  01.64.08.43.42
CONSEIL MUNICIPAL 
Compte-rendu 
MERCREDI 24 FEVRIER 2016 – 20h30 

Le Conseil Municipal de la Commune, légalement convoqué, s’est réuni le Mercredi 24 Février 2016, au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Ghislaine HARSCOËT, Maire.

Présents : Mesdames et Messieurs HARSCOËT, PETIT, DEJEU, BAUMAUX, BECKER, BRAUD, RAMET, PELLOUIN, NICOLAÏ, BOUCHENY-BOUAZZA, CASSAR, GLOMBARD, CHEVALIER, MAURIER.
Pouvoir : M.PICODOT donne pouvoir à Mme HARSCOËT
Secrétaire de séance : Mme MAURIER
0/APPROBATION DU COMPTE-RENDU:
Le compte rendu du 7 décembre est approuvé à l’UNANIMITE
1/ DELIBERATION DE DEMANDE D’AUTORISATION D’ENGAGEMENT DE CREDIT D’INVESTISSEMENT POUR 2016:

Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales ;
Le Maire rappelle que du 1er janvier au 15 avril 2016 (date officielle du vote des budgets 2016), il est impossible de régler les factures concernant les investissements.

Le Maire informe les membres du conseil municipal, qu’avant le vote du budget primitif qui doit être effectué avant le 15 avril 2016, l’article L. 1612-1 du Code Générale des Collectivités Territoriales « autorise l’exécutif de la collectivité, sur autorisation de l’organe délibérant à engager et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ».

En conséquence, afin de pouvoir régler les factures des entreprises suivantes : JVS, Eu-Créal, Pro Signal et PAGOT, le Maire demande au conseil municipal l’autorisation d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2015 selon l’article L. 1612-1.

· Le chiffrage du coût des dépenses estimé est le suivant:
	JVS (logiciel - licences)
	art 2183
	3 380.16 €

	Eu –Créal (PLU)
	art 202
	1 280.00 €

	Eu –Créal (PLU)
	art 202
	1 280.00 €

	Pro-Signal (marquage au sol)
	art 21578
	1 140.00€

	Ets PAGOT ( Elargissement trottoir)
	art 21578
	5 412.00 €

	TOTAL
	12 492.16 €


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE
AUTORISE l’engagement de crédits d’investissement pour 2016.

2/ DELIBERATION CONCERNANT UNE DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES SOMMES AVANCEES PAR M. CASSAR POUR LE PAIEMENT DU SITE INTERNET:

Madame le Maire expose que M.CASSAR a été dans l’obligation de faire l’avance des frais pour le paiement de l’abonnement du site internet de la mairie pour un montant de 60 €.

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’UNANIMITE,

Accepte la demande de remboursement de la facture pour l’abonnement du site internet d’un montant de 60€.  
3/ DELIBERATION CONCERNANT UNE DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES SOMMES AVANCEES PAR MME HARSCOËT POUR LE PAIEMENT DES FACTURES DU TELEPHONE PORTABLE DES AGENTS TECHNIQUES:
Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales ;

Madame le Maire expose que la société FREE n’accepte pas les paiements des factures par mandat administratif. Elle a donc été dans l’obligation de régler chaque mois par prélèvement automatique les factures de frais d’abonnement du téléphone portable des agents techniques. Le montant s‘élève à 2€ par mois.

Mme HARSCOËT demande donc un remboursement de 22€ au total correspondant aux factures de janvier à juillet et de septembre à décembre 2015.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’UNANIMITE, 

Accepte la demande de remboursement de la facture pour  l’abonnement du site internet d’un montant de 22 €.
4/ DELIBERATION AUTORISANT MADAME LE MAIRE A ENCAISSER UN CHEQUE DE LA SOCIETE ANNJEMA POUR LA PARTICIPATION A LA CREATION DU CITY-STADE:     

Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales ;

Le Maire dépose sur le bureau un chèque d’un montant de 2 000€ émanant de la société ANNJEMA, en règlement de sa participation à la création du City-stade.

Elle demande donc au Conseil l’autorisation d’encaisser ce chèque dont le montant sera imputé en recette d’investissement à l’article 1328. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’UNANIMITE, 

Autorise Mme le Maire à encaisser le chèque de 2 000€ de la Société ANNJEMA pour la participation de la création du City-stade.
5/ ANNULATION DE LA DELIBERATION CONCERNANT LA MISE EN PLACE DE L’IEMP DU 29/05/2008:

Le Maire informe que le Centre de Gestion a demandé le retrait de la délibération du 29 mai 2008 concernant la mise en place de l’I.E.M.P,

En effet, celle-ci a été prise sans l’avis du Comité Technique et a mal été rédigée
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

DECIDE du retrait de la délibération du 29 mai 2008.

6/ DELIBERATION CONCERNANT L’ATTRIBUTION DE L’IEMP :
Le Maire ayant exposé,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 modifié portant création d’une indemnité d’exercice des missions des préfectures (IEMP),

Vu l’arrêté du 24 décembre 2012 fixant le montant de références annuels de l’IEMP,

Vu l’avis du Comité technique en date du 19 janvier 2016

Vu le retrait de la délibération du 29/05/2008,

Vu les crédits inscrit au budget,

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités applicables à ces personnels, il est proposé de modifier le régime indemnitaire, selon les modalités ci-après, et dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, au profit des agents titulaires et stagiaires ( et éventuellement des agents non titulaires de droit public)

le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,
- décide d’adopter le régime indemnitaire ainsi modifié.

- dit qu’il prendra effet à compter du 1er novembre 2015 et sera applicable aux fonctionnaires stagiaires et titulaires (et aux agents non titulaires de droit public le cas échéant).

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

DECIDE :

Article 1 :

· Attribution de l’indemnité d’exercice de missions des préfectures au profit du personnel (titulaires, stagiaires, et non-titulaires) relevant des cadres d’emploi suivants :

	Grades


	Effectif
	Montants de référence annuels

	Filière administrative

	Rédacteur principal 1ére classe

Rédacteur principal 2éme classe

Rédacteur
	
	1 492€

	Adjoint administratif principal de 1ére classe, adjoint administratif principal de 2éme classe
	
	1 478€

	Adjoint administratif de 1ére classe, adjoint administratif de 2éme classe
	2
	1 153€


Article 2 :

Les montants annuels peuvent être affectés individuellement par le maire d’un coefficient multiplicateur entre 0.8 et 3, en fonction des responsabilités exercées.

L’IEMP est cumulable pour un même agent avec l’IAT, l’IFTS (ou IHTS).

- précise que :

· ces indemnités seront versées mensuellement

· les primes et indemnités susvisées feront l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de références seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire

· l’attribution des primes et indemnités susvisés sera maintenue lors des périodes de congés

· le Maire est chargé de fixer, par arrêté, le montant individuel attribué à chaque agent

· les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 19 janvier 2016

· la délibération en date du 29 mai 2008 relative au régime indemnitaire est abrogée

Les dépenses correspondantes seront prélevées à l’article 6411 du budget de l’exercice concerné (si agents stagiaires et titulaires) et/ou à l’article 6413 (si non titulaires).      

7/ DELIBERATION AUTORISANT MADAME LE MAIRE A SIGNER LA CONVENTION « ASSURANCE DU GROUPE » POUR LE PERSONNEL COMMUNAL:
Le Maire expose:

· l’opportunité pour la Commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ;

· que le Centre de Gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant les risques ;

· que le Centre de gestion propose aux communes et établissements qui le souhaitent une prestation d’accompagnement à l’exécution du marché.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’UNANIMITE :


Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;


Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;


Vu le Décret n° 98.111 du 27 février 1998 intégrant les contrats d’assurance des collectivités locales dans le Code des Marchés Publics


Vu le Code des Marchés Publics 


Vu l’expression du conseil d’administration du Centre de Gestion en date du 17 septembre 2015 ayant fait vœu d’une mission facultative consistant à assister les collectivités et établissements souscripteurs du contrat à l’exécution de celui-ci et ayant chargé son Président de soumettre cette proposition aux collectivités et établissements publics du département.


Décide :

Article 1er :
Le Conseil municipal autorise Madame Le Maire à donner mandat au Centre de Gestion afin de souscrire pour son compte des conventions d’assurance couvrant les risques statutaires du personnel auprès d’une compagnie d’assurances agréée, cette démarche pouvant être entreprise par plusieurs collectivités territoriales intéressées selon le principe de la mutualisation.

Les caractéristiques de ces conventions seront les suivantes :

-  Durée du contrat
: 4 ans à effet du 1er janvier 2017

-  Régime du contrat
: Capitalisation
-  Risques garantis pour la collectivité :

 ( Employant jusqu’à 29 agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL : TOUS RISQUES
Article 2 :

 ( Charge le CDG77 de l’assister dans les actes d’exécution du présent marché une fois celui-ci souscrit 
 Article 3 :
Le Conseil municipal autorise le Maire à signer les conventions résultant du mandat donné.

8/ DELIBERATION AUTORISANT MADAME LE MAIRE A SIGNER LA CONVENTION RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE DES PRESTATIONS DU SERVICE PÔLE CARRIERE DU CENTRE DE GESTION :
Le Conseil municipal,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment les articles 22, 24 et 25 ;

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de Seine et Marne du 17 septembre 2015 approuvant les tarifs des prestations facultatives du pôle carrière;

Considérant que les prestations ci-dessus désignées proposées par le Centre de gestion correspondent aux besoins de la commune;

	Prestations RH
	Tarifs 2016

	- Prestation « avancement d’échelon » : forfait annuel 

Collectivités de 1 à 20 agents 
	30€

	- Prestation « avancement de grade » : forfait annuel 

Collectivités de 1 à 20 agents 
	30 €


Entendu l'exposé de Mme le Maire, 

après en avoir délibéré à l’UNANIMITE,

Décide  d’adhérer aux prestations ci-dessous et d’inscrire les dépenses correspondantes à l’article 611 du budget 2016.

Autorise Madame le Maire à signer  la convention prévue à cet effet.

9/ DELIBERATION CONCERNANT L’AUGMENTATION DU PRIX DE LOCATION DE LA SALLE DES FÊTES:

Le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de réactualiser les tarifs de la salle des Loisirs:
	LOCATION
	Fontenaillais
	Journée

Week-end
	210 € au lieu de 200 € actuellement

320 € au lieu de 300 € actuellement

	
	Extérieur
	Journée

Week-end
	370 € au lieu de 350 € actuellement

520 € au lieu de 500 € actuellement

	CAUTION
	Tarif inchangé : 500 €


Lors de la remise des clefs, la remise en état de propreté de la salle sera particulièrement soulignée. En effet, comme indiqué dans l’article 11 – « Le gros entretien et le fonctionnement des locaux et installations sont à la charge de la commune. Toutefois, après la manifestation, la salle sera remise en état de propreté : nettoyage des tables et chaises, balayage et nettoyage des sols, déchets mis dans des sacs et évacués dans les poubelles situées à l’extérieur de la salle côté cuisine… ».

Il est précisé qu’au moment de la remise du chèque de caution, l’attestation d’assurance du locataire sera exigée.

Lors de la réservation, 3 chèques seront donc demandés, soit :

· Montant de la location

· Caution 500 €

· Caution nettoyage 100 € 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

DECIDE de l’augmentation des tarifs de la salle des loisirs.
10/ DELIBERATION CONCERNANT L’AUGMENTATION DU PRIX DES CONCESSIONS DU CIMETIERE:
Le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de réactualiser les tarifs des concessions du cimetière:

· Concessions 30 ans : 150 € au lieu de 100 € actuellement

· Concessions 15 ans : 100 € au lieu de 50 € actuellement

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

DECIDE de l’augmentation des tarifs des concessions du cimetière.

11/ DELIBERATION CONCERNANT L’AUGMENTATION DU PRIX DE LA GARDERIE DU SOIR:
Le Maire rappelle au Conseil Municipal les tarifs de la garderie:

· matin : 1.50 €

· soir : 1.75 €  de 15h45 à 19h00 : pour les maternelles
                                   de 16h15 à 19h00 : pour les autres
Madame le propose d’augmenter le tarif du soir comme suit :

· de 15h45 à 17h : 1.75 €

· A partir de 17h  : 0.50 € cts toutes les ½ heures

Soit un tarif maximum de 3.75 € de 15h45 à 19h00.

Il est précisé que toute ½ heure entamée sera due.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’UNANIMITE,
Emet un avis FAVORABLE à l’augmentation du prix de la garderie du soir.
12/ DELIBERATION CONCERNANT l’ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L’ASSISTANCE ET LA MAINTENANCE DU PARC INFORMATIQUE:

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code des marchés publics, notamment son article 8 concernant les groupements de commandes,

Vu la convention établie à cet effet,

Après en avoir délibéré,

Article 1 :

Décide d’adhérer au groupement de commandes constitué en vue de désigner un prestataire pour l’assistance et la maintenance du parc informatique.

Article 2 :

Approuve la convention établie pour la commande groupée dans le cadre d’une prestation.

Article 3 :

Autorise le Maire à signer la convention et tous ses documents afférant à la commande groupée.

13/ DELIBERATION CONCERNANT LE GROUPEMENT D’ACHAT DES FOURNITURES ADMINISTRATIVES:

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code des marchés publics, notamment son article 8 concernant les groupements de commandes,

Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE,

Article 1 :

Décide d’adhérer au groupement d’achat de fournitures administratives.

Article 2 :

Autorise le Maire à signer la convention et tous ses documents afférant à la commande groupée.

INFORMATIONS DIVERSES;

1) Compte-rendu de la commission SMETOM:

La collecte des ordures ménagères s’effectuant manuellement par la société OURY, il est demandé aux habitants de mettre leurs containers avec les poignées dirigées vers la rue.
2) Compte-rendu de la réunion pôle chenilles:

Le lundi 22 janvier a eu lieu une réunion pilotage chenilles en présence du Sous-Préfet à St Ouen en Brie.
Il est demandé au Département de prendre en charge le traitement des chênes mais les travaux doivent pour cela être mandatés en investissement.
Des aspirateurs, des pièges à Phéromones, des éco pièges et 100 lots équipement pour les agents seront achetés pour un montant total de 22 947.50 € HT.

Selon la situation, un traitement pourrait être effectué sur les parcelles communales.
Un document a été diffusé auprès des propriétaires ayant des chênes sur leur propriété de manière à faire un état des lieux. Des devis seront demandés.
3) Compte-rendu de la commission Communication:

La réunion a eu lieu avec la Communauté de communes de la Brie Nangissienne. Le magazine est en cours d’élaboration.
4) Compte-rendu de la commission Sport: 
Le 21 mai 2016 aura lieu à Nangis la première rencontre « Relais-Volley ». Une équipe par commune devra être constituée. Des flyers seront distribués dans les prochains jours.
5) Compte-rendu de la commission Economique:
Les travaux de la nouvelle ZAC vont débuter en juin.
6) Compte-rendu de la commission Pôle gare:
Une consultation publique a eu lieu. Il est prévu de réaménager le parking de la gare en créant un étage sur la moitié du parking actuel (600 places). Le stationnement deviendra payant.
7) Compte-rendu de la commission Petite enfance:
Une réunion a eu lieu en présence de Clothilde LAGOUTTE et Olivier CHAMPION. Les modifications du  projet éducatif ont été présentées. Le règlement intérieur des accueils de loisirs a été actualisé.
Des séjours à Bois le Roi ont été proposés durant l’été. 
8) Compte-rendu de la commission Culture et Patrimoine:

Une randonnée sur le thème « Château en Ferme Briarde » aura lieu le 12 juin 2016. Le départ se fera à 8h de la cour Emile Zola à Nangis.
Un évènement « Partageons nos passions » sera organisé en octobre.

9) Compte-rendu du Syndicat SIVOS:

Les missions du SIVOS :

· Participation aux dépenses des enfants du collège.
· Participation aux sorties scolaires (sorties obligatoires)
· Participation à l’association sportive

· Participation à la caisse de secours du collège

· Participation aux Conseil d’Administration

10) Compte-rendu du Syndicat SMIVOM:
Les travaux de rénovation de la piscine auront lieu fin 2016 début 2017. Le cabinet HERAULT a été mandaté.
Il y a une baisse de 4% de la fréquentation scolaire.
11) Compte-rendu du Syndicat SIAEP:

Le contrat sera revu en 2017.
Il y a actuellement des problèmes sur le réseau incendie avec Véolia.

12) Compte-rendu du Syndicat Ru d’Ancoeur:

Le syndicat devrait être absorbé par la Communauté de communes de la Brie Nangissienne.
L’excédent financier (voté à l’unanimité par les membres du syndicat) devrait profiter aux communes.

13) CCAS:
Un nouveau membre a été nommé : il s’agit de Madame Catherine STENVOT. 
A partir de Noël 2016, il n’y aura plus de colis ou de panier, il a été fait le choix d’un bon d’achat dans une grande surface de Nangis. Il sera demandé aux personnes de + 70 ans de faire le choix entre le repas ou le cadeau de fin d’année.

14) SPV:
La carte de transport sera payante à compter de la rentrée 2016/2017. Elle aura un coût de 100€.

Elle sera prise en charge par le SPV.

La fermeture de classe prévue est suspendue pour le moment. Elle sera revue au mois de juin 2017.

15) Rue de Pars et Chemin du Frêne:
Lancement de l’appel d’offre mise en ligne le 15/02/2016. Date limite de réception des offres : le 4 mars 2016.
16) Réunion publique:
Une réunion a eu lieu le vendredi 22 janvier 2016 avec les habitants de la rue du Commandant Chesnot et les hameaux du Plessier et Le Bezard.

Les principaux sujets abordés sont :

· L’état des routes

· La vitesse

17) Radar Pédagogique :

La pose de 2éme radar  est en attente des autorisations de l’ART.
18) DETR :
Une subvention de 500€ a été accordée pour les travaux de rénovation du monument aux Morts
L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance à 22h13.
Le Maire,
Ghislaine HARSCOËT[image: image2.png]





